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La séance est ouverte à 17 heures 30. 

Présidence de M. Sacha Houlié, président. 

La Commission examine la proposition de loi constitutionnelle visant à modifier les 
conditions de déclenchement du référendum d'initiative partagée (n° 291) (M. Matthias Tavel, 
rapporteur). 

M. le président Sacha Houlié. Le groupe La France insoumise-Nouvelle Union 
populaire, écologique et sociale a fait inscrire cette proposition de loi (PPL) à l’ordre du jour 
de sa journée d’initiative parlementaire du jeudi 24 novembre. 

M. Matthias Tavel, rapporteur. L’article 3 de la Constitution dispose : « La 
souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du 
référendum. » C’est donc bien la souveraineté que cette proposition de loi constitutionnelle 
vise à renforcer, en faisant de la Constitution un texte vivant, qui accorde aux citoyens des 
droits pouvant être effectivement mis en œuvre. 

Près de quinze ans après la révision constitutionnelle de 2008, nous pouvons tous 
convenir que le bilan du référendum d’initiative partagée n’est pas satisfaisant – c’est le 
moins que l’on puisse dire. 

L’article 11 de la Constitution, modifié en 2008, prévoit certes une procédure 
permettant de soumettre au référendum une proposition de loi soutenue par un cinquième des 
parlementaires et un dixième des électeurs, si ce texte n’a pas été examiné par le Parlement. 
Mais le référendum d’initiative partagée est largement resté lettre morte. À ce jour, seule la 
proposition de loi visant à affirmer le caractère de service public national de l’exploitation des 
aérodromes de Paris, cosignée par plus de 185 parlementaires, a fait l’objet d’une campagne 
de collecte de signatures dans ce cadre, en 2019 ; elle a recueilli le soutien de plus d’un 
million de nos concitoyens, mais cela n’a pas été suffisant pour aller au terme de la procédure. 
Celle-ci s’avère quasiment impossible à mettre en œuvre à cause des seuils fixés par la 
Constitution. De surcroît, elle ne peut être engagée qu’à l’initiative des parlementaires, et non 
des citoyens, lesquels ont uniquement la possibilité de soutenir une proposition de loi 
préalablement déposée par des députés et sénateurs. 

Le 17 novembre 2018, il y a quatre ans quasiment jour pour jour, commençait le 
mouvement des gilets jaunes. Ces derniers ne s’y sont pas trompés : à côté de leurs 
revendications sociales, ils ont fait du référendum d’initiative citoyenne l’une de leurs 
revendications centrales, sous diverses formes – référendum abrogatif, législatif, constituant, 
révocatoire… L’une des figures majeures du mouvement, Jérôme Rodrigues, a souligné lors 
d’une audition l’intérêt tant du référendum d’initiative citoyenne que du référendum 
d’initiative partagée pour redonner de la voix à la France silencieuse et réintéresser nos 
concitoyens à la chose et au débat publics, à l’heure où l’abstention progresse. 

Sans aller aussi loin que les propositions des gilets jaunes, le projet de loi 
constitutionnelle déposé en 2019, à la suite de ce mouvement, constituait un premier pas vers 
une plus grande effectivité du référendum d’initiative partagée. Mais le texte n’a 
malheureusement pas été discuté – pas même au sein de notre commission. 

La présente proposition de loi constitutionnelle, cosignée par l’ensemble des 
membres du groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, écologique et sociale, 
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reprend deux dispositions de la réforme envisagée en 2019. D’une part, elle abaisse le nombre 
de soutiens parlementaires et citoyens requis pour le déclenchement de la procédure : 
1 million de citoyens, au lieu de 4,7 millions, et 10 % des parlementaires, soit 93 députés et 
sénateurs au lieu de 185, suffiront. D’autre part, elle permet aux citoyens d’être aussi à 
l’origine de la procédure, plutôt que de se contenter de soutenir l’action des parlementaires. 
C’est donc un droit à l’initiative citoyenne qu’il vous est proposé de créer. 

Notre proposition de loi constitutionnelle ne remet pas en cause le principe d’un 
contrôle du Conseil constitutionnel sur la proposition de loi soumise au référendum. Elle ne 
modifie pas non plus le champ d’intervention du Conseil, par souci de cohérence avec la 
rédaction actuelle de l’article 11 de la Constitution. Mais elle donne aux citoyens le droit de 
s’emparer de la procédure, avec une réelle possibilité de succès, grâce à des seuils qui restent 
exigeants mais deviennent beaucoup plus raisonnables et atteignables. 

L’article 11 de la Constitution prévoit déjà qu’une loi organique fixe les conditions 
de mise en œuvre du référendum d’initiative partagée. Cette loi organique aurait 
naturellement vocation à être également révisée, en cas d’adoption de la présente proposition 
de loi constitutionnelle, pour préciser certains sujets – je pense au délai de collecte des 
signatures citoyennes et parlementaires, à la temporalité du contrôle du Conseil 
constitutionnel, ou encore au soutien technique apporté aux citoyens dans la rédaction de leur 
proposition de loi. 

Allons maintenant au cœur du débat. Le référendum fait encore trop souvent l’objet 
de mauvais procès. J’aimerais donc revenir sur quelques avantages qu’il présente, notamment 
lorsqu’il résulte d’une initiative partagée, et qu’ont évoqués plusieurs personnalités que nous 
avons auditionnées – juristes, professeurs de droit public et constitutionnel, politistes et 
figures du mouvement des gilets jaunes. 

En faisant en sorte que le référendum résulte d’autre chose que de la simple volonté 
du Président de la République, dont nous entendons briser le monopole actuel, nous 
remettrons le citoyen au cœur du débat public et nous préserverons le scrutin du risque de 
dérive plébiscitaire. Si le processus aboutit à l’organisation d’un référendum, il permettra une 
expression directe plus fréquente de la souveraineté nationale, qui ne se limitera plus aux 
seules phases d’élections. À l’heure où l’antiparlementarisme se répand et où la défiance 
règne souvent entre représentants et représentés, le fait que l’initiative soit partagée permettra 
également de rapprocher les citoyens des parlementaires que nous sommes. 

La participation directe des citoyens à la délibération et à la décision, par le biais de 
ces référendums, est aussi de nature à améliorer l’acceptabilité et la légitimité des mesures qui 
en découlent, et donc de répondre plus efficacement aux grands enjeux politiques et 
environnementaux que l’évolution de la situation internationale et climatique rend encore plus 
criants. Il s’agit là d’une remarque absolument cruciale, exprimée par plusieurs personnalités 
auditionnées : le référendum d’initiative partagée permettra d’asseoir la légitimité de 
décisions qui font débat et qui occasionnent la construction de majorités parfois transversales, 
en tout cas différentes de celles qui résultent des élections législatives ou sénatoriales 
singulièrement déformées par le scrutin majoritaire. 

Enfin, le référendum d’initiative partagée ne tire pas sa valeur du seul fait qu’il 
permet l’expression citoyenne le jour du vote ; il sera aussi au service d’une démocratie 
continue, délibérative, complémentaire de la démocratie représentative qu’il n’est nullement 
question de remettre en cause. La campagne de collecte de signatures puis, le cas échéant, la 
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période précédant le référendum ont vocation à être des moments de délibération citoyenne et 
de débat public permettant à la nation de se prononcer librement, souverainement, en étant 
éclairée. 

Certains trouveront notre proposition de loi constitutionnelle trop timorée. Nous y 
voyons cependant l’occasion de faire, par la réforme de la Ve République, « œuvre 
commençante » de VIe République, pour paraphraser Jean Jaurès. Surtout, la réforme que 
nous défendons se veut efficace, significative et acceptable par l’ensemble des groupes 
politiques qui composent notre assemblée. C’est bien dans cet esprit que nous avons travaillé. 
Rappelons que le référendum d’initiative partagée a été introduit dans la Constitution sous la 
présidence de Nicolas Sarkozy, que le projet de révision constitutionnelle dont nous nous 
inspirons a été déposé par le gouvernement d’Édouard Philippe, lors du premier quinquennat 
d’Emmanuel Macron, et que les partis politiques composant la Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale sont de ceux qui se sont emparés de ces initiatives. C’est donc un très 
large spectre de notre assemblée et, je crois, de la population française qui approuve ce 
principe. 

Je forme le vœu que cette proposition de loi constitutionnelle soit adoptée sans 
attendre une hypothétique révision constitutionnelle dont le calendrier et les modalités ne sont 
pas encore connus. La précédente tentative, qui date de 2019, est restée au stade de projet de 
loi non discuté – pas même en commission. Je vous invite donc à voter ce texte pour ouvrir un 
droit nouveau à nos concitoyens sans remettre à plus tard ce qui peut être fait aujourd’hui. 

M. le président Sacha Houlié. Nous en venons aux interventions des orateurs des 
groupes. 

M. Erwan Balanant (Dem). La France fait face à une véritable crise de confiance 
des citoyens envers leurs représentants politiques. Tous réclament des élus que nous sommes 
une meilleure écoute et une plus grande considération de leur opinion. Alors que les Français 
n’ont jamais eu autant envie de participer à la décision politique, ils n’ont jamais été si 
nombreux à ne pas voter. Nous devons trouver des éléments de réponse à cette injonction 
paradoxale. 

Issu de la révision constitutionnelle de 2008, le référendum d’initiative partagée est 
une avancée majeure pour notre démocratie, dans la mesure où il offre à nos concitoyens une 
nouvelle forme de participation à la vie politique et démocratique. Cependant, même s’il est 
plus simple, depuis le 1er janvier 2015, de soutenir une proposition de loi référendaire, la 
démarche reste assez compliquée. 

Dans une décision du 18 juin 2020, le Conseil constitutionnel a dressé un bilan de la 
première mise en œuvre de cette procédure, qu’il a jugée « dissuasive et peu lisible pour [les] 
citoyens ». Les Sages ont pointé du doigt différentes failles constituant un frein à son 
déploiement : le nombre très élevé de soutiens de citoyens à collecter, l’absence 
d’organisation d’un débat public une fois les 4,7 millions de signatures recueillies, l’absence 
de précision quant au rôle des partis politiques dans ces opérations de collecte des soutiens. 
Le constat est clair : la procédure est difficile à mettre en œuvre. 

Le groupe Démocrate considère que le référendum d’initiative partagée doit évoluer. 
Nous ne remettons pas en question la nécessité de transformer cette procédure afin de lui 
donner l’ampleur qu’elle mérite. Le Président de la République a d’ailleurs affirmé sa volonté 
d’aller plus loin dans ce domaine, tout en simplifiant les règles. 
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La question posée aujourd’hui ne concerne pas uniquement le référendum d’initiative 
partagée : elle porte sur la façon d’articuler démocratie participative et démocratie 
représentative. De nombreuses pistes de réflexion ont été ouvertes – je vous invite à lire le 
rapport rédigé au cours du quinquennat précédent par M. Bernasconi, auquel j’ai contribué –, 
et elles vont bien au-delà du référendum d’initiative partagée (RIP) ou du référendum 
d’initiative citoyenne (RIC). Il serait même contre-productif de se concentrer sur ces seules 
procédures. 

Si le RIC peut paraître séduisant, cette idée me semble en réalité assez dangereuse. 
Avant que le peuple se prononce dans le cadre d’un RIP ou d’un référendum plus classique, 
un certain nombre de représentants de la nation se sont penchés sur la question et ont décidé 
de la poser aux électeurs : en prenant cette initiative, ils en deviennent en quelque sorte 
responsables. En revanche, qui assumerait la responsabilité de l’organisation d’un RIC ? Le 
peuple tout entier ? Serions-nous tous responsables d’une erreur commise collectivement ? 
C’est un vrai problème, car le secret d’une démocratie qui fonctionne bien, c’est que des 
représentants sans mandat impératif sont responsables du travail qu’ils effectuent au 
quotidien. 

M. Gilles Le Gendre (RE). Cette proposition de loi constitutionnelle a deux 
intentions : l’une, visible, à laquelle le groupe Renaissance peut aisément souscrire, l’autre, 
cachée, qui nous empêchera de voter ce texte. 

Oui, les dispositions actuelles relatives au référendum d’initiative partagée rendent 
cet instrument de facto inutilisable. Les seuils qui l’encadrent – un cinquième des 
parlementaires et 10 % des électeurs – sont trop élevés, tandis que la procédure est 
« dissuasive et peu lisible », comme l’a déploré le Conseil constitutionnel dans une décision 
de 2020. 

Oui, notre démocratie souffre d’une grave crise de confiance dont l’abstention est le 
symptôme le plus visible. Cette crise requiert des réponses fortes ; la possibilité de donner la 
parole aux citoyens plus souvent et plus facilement en est une parmi beaucoup d’autres. C’est 
une voie que la majorité avait elle-même préconisée lors du précédent quinquennat. 

Oui, le projet de loi constitutionnelle de 2019 élargissait lui aussi aux citoyens 
l’initiative d’un référendum en fixant des seuils identiques à ceux qui nous sont proposés 
aujourd’hui : un dixième des parlementaires ou un million d’électeurs. 

Pourtant, monsieur le rapporteur, je vais vous décevoir. En dépit de vos efforts, 
l’intention cachée de votre texte n’échappe à personne. Cette proposition de loi est une sorte 
de Canada Dry constitutionnel : elle a la couleur, la saveur et l’odeur du référendum 
d’initiative partagée, mais la recette du référendum d’initiative citoyenne, le fameux RIC 
concocté dans les alambics du druide Mélenchon. 

Ce n’est pas l’élargissement aux citoyens de l’initiative d’un référendum qui pose 
problème – au contraire ! –, mais le fait que votre texte autorise une concurrence délétère 
entre le pouvoir nouveau qui leur serait ainsi reconnu et celui de la représentation nationale. 
Interdire ou imposer une disposition en cours de discussion au Parlement : avec vous, ce serait 
permis ; avec nous, non. Revenir sur une loi normalement votée et non encore promulguée : 
avec vous, ce serait permis ; avec nous, non. Abroger des dispositions promulguées un an plus 
tôt : avec vous, ce serait permis ; avec nous, il faudrait attendre trois ans. Réciproquement, 
nous interdirions au Parlement de revenir sur une loi adoptée par la voie du référendum 
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d’initiative partagée durant la même législature. Nous voulons donner à nos concitoyens le 
droit de proposer ; vous leur accordez le droit d’abroger. 

Nous croyons aux vertus de la démocratie participative et aux moyens de la 
développer, mais nous ne voulons pas qu’elle abîme la démocratie représentative. Le groupe 
Renaissance ne votera donc pas cette proposition de loi constitutionnelle. 

Notre position se justifie aussi par une seconde raison. Revitaliser notre démocratie 
et redonner du souffle à nos institutions sont des objectifs que nous partageons tous ici, mais 
qui exigent une réforme complète, cohérente, systémique et non saucissonnée au gré 
d’initiatives dispersées. Ce sera l’objet de la commission transpartisane sur les institutions que 
le Président de la République installera dans les prochaines semaines. Une réinvention du 
référendum d’initiative partagée devra assurément figurer au menu de ses travaux. 

Mme Gisèle Lelouis (RN). Le Rassemblement national a toujours voulu renforcer la 
démocratie en donnant davantage la parole au peuple. Or l’esprit de la Ve République, qui 
accordait une large place au référendum, a disparu. Le processus référendaire avait un sens, 
celui de soumettre toute question importante à la souveraineté populaire ; par le passé, il 
engageait le Président, qui ne craignait pas le verdict des urnes et tirait avec honneur les 
conclusions du scrutin. Les référendums ont tous suscité une importante participation du corps 
électoral. Au temps du général de Gaulle, la pratique référendaire était courante, puisque pas 
moins de quatre référendums ont été organisés pendant les dix années de sa présidence. 
Pendant les cinquante-deux ans qui ont suivi, cinq référendums seulement, dont trois sur 
l’Union européenne, se sont tenus. Mais voilà, le Président de la République, qui a le plus de 
facilité à prendre l’initiative d’un référendum, n’utilise plus cet outil alors même que la crise 
de défiance et le sentiment de dépossession de l’électorat s’accentuent. La pratique du 
référendum devrait être plus fréquente, notamment sur les grands sujets de société et en ce qui 
concerne la révision de notre Constitution. 

Il est aujourd’hui trop complexe d’organiser un référendum d’initiative partagée. Le 
nombre de soutiens d’élus et de citoyens à recueillir est trop élevé. Nous estimons, pour notre 
part, que l’on pourrait très bien se passer de l’avis des parlementaires, qui téléguident 
aujourd’hui la procédure. En ne recueillant que les soutiens populaires, qui ne sont pas 
négociables, l’exercice serait plus direct. La barre de 4,5 millions de citoyens est trop haute ; 
il paraît plus pertinent de l’abaisser à 500 000 signatures de Français inscrits sur les listes 
électorales, ce qui reste élevé. Cette révolution référendaire donnerait plus de pouvoir aux 
Français. 

Au Rassemblement national, nous proposons qu’un référendum d’initiative citoyenne 
permette d’adopter une nouvelle loi, de modifier ou d’abroger une disposition législative 
existante. En revanche, si un nouveau texte est validé par le vote des Français, seul un 
nouveau référendum pourra le modifier. Si ce texte est rejeté par le peuple, il ne pourra plus 
être proposé durant quinze ans. Des propositions peuvent être inconstitutionnelles ou non 
souhaitables d’un point de vue juridique ou éthique ; aussi les sujets touchant par exemple à la 
force de dissuasion nucléaire ou aux intérêts vitaux des Français seront-ils automatiquement 
exclus du champ du référendum, afin d’éviter des abus dont la présente proposition de loi 
constitutionnelle ne parle d’ailleurs pas – probablement parce que vous comptez abuser de 
cette procédure. 

Vous l’écrivez vous-même, monsieur le rapporteur, votre propre proposition de loi 
constitutionnelle est trop mesurée par rapport aux attentes des gilets jaunes, qui demandent un 
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référendum d’initiative citoyenne et non une semi-amélioration du référendum d’initiative 
partagée. 

L’idée d’améliorer la démocratie par le référendum est bonne ; c’est pourquoi nous 
ne voterons pas contre votre proposition. En revanche, le fait que vous vous éloigniez trop du 
RIC et d’une démocratie plus directe ne nous permet pas de voter pour. Pourquoi ne pas être 
plus ambitieux alors que vous soulignez vous-même que le modèle italien est plus souple ? 
Pourquoi se contenter d’une demi-proposition ? Ayez le courage d’aller au bout et nous 
voterons votre texte. Malgré une réflexion intéressante, vous comprendrez que le groupe 
Rassemblement national s’abstiendra tant que cette proposition de loi constitutionnelle ne lui 
paraîtra pas assez poussée. 

Mme Raquel Garrido (LFI-NUPES). Il est l’heure d’entendre les voix qui 
s’élèvent dans le pays pour réclamer davantage de pouvoir citoyen et de démocratie. 

En tant que législateurs, nous avons le pouvoir de définir la volonté générale mais ce 
pouvoir est drastiquement limité, non pas par l’intervention citoyenne comme semble le 
craindre M. Le Gendre, mais par l’exécutif. Telle est la réalité constitutionnelle dans laquelle 
nous vivons. Nous en avons fait l’expérience récemment avec le recours au dispositif prévu à 
l’article 49.3 de la Constitution. Cet article qui permet de considérer comme adopté un texte 
qui ne l’a pas été et, pire encore, d’annuler des dispositions qui, elles, ont été adoptées, 
constitue une brutalité démocratique que les Français réprouvent. 

Il en est une autre, plus pernicieuse : la maîtrise de l’ordre du jour. La niche n’est 
qu’un espace restreint dédié à l’initiative parlementaire dans un ordre du jour contrôlé par 
l’exécutif. En 2008, lorsqu’il instaure le référendum d’initiative partagée, Nicolas Sarkozy 
donne la possibilité aux citoyens d’aider le législateur à modifier l’ordre du jour de 
l’Assemblée nationale. Le RIP ne remet pas en cause pas les prérogatives du législateur, au 
contraire, il renforce sa capacité à exister dignement face au pouvoir exécutif. 

Les Français ont très bien compris l’essence monarchique de la Ve République. Ils 
savent que le Président de la République concentre de très nombreux pouvoirs mais est 
irresponsable. Pourtant la plupart des pays démocratiques consacrent la responsabilité 
politique. Les gouvernants rendent compte de leur action devant le Parlement mais aussi 
devant les citoyens lorsque ce droit fantastique de révoquer les élus en cours de mandat leur 
est reconnu. 

En France, la volonté générale se heurte aux murs de l’Élysée – les gilets jaunes l’ont 
bien compris. Toutefois, il n’est pas question ici d’instaurer le référendum d’initiative 
citoyenne que ces derniers revendiquaient, il s’agit de mettre en œuvre la réforme proposée 
par les macronistes eux-mêmes. Monsieur Le Gendre, vous l’avez dit, vous approuvez 
l’élargissement du recours au RIP. Puisque cette idée fait consensus, pourquoi s’obliger à 
trouver des désaccords là où il n’y en a pas ? 

Ce matin, nous avons adopté une avancée constitutionnelle majeure avec la 
reconnaissance du droit à l’interruption volontaire de grossesse alors continuons sur cette 
belle lancée ! 

La souveraineté, c’est l’apanage de celui qui n’a pas de maître. Les Français veulent 
la souveraineté et la démocratie. Nous devons les entendre. 
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M. Hervé Saulignac (SOC). La réforme constitutionnelle de 2008 a donné, ou 
essayé de donner, plus de pouvoirs au Parlement et aux citoyens, notamment par le biais du 
référendum d’initiative partagée. 

Si l’intention était louable, force est de constater qu’aucun RIP ne pourra jamais être 
organisé en France pour les raisons qui ont déjà été exposées : le très grand nombre de 
signatures de parlementaires qu’il faut rassembler, le contrôle scrupuleux exercé par le 
Conseil constitutionnel, une collecte de parrainages exorbitante, mais aussi la possibilité de 
contourner le référendum en faisant examiner le texte par le Parlement. Le RIP s’apparente à 
un parcours d’obstacles. 

Lorsqu’on institue un simulacre de démocratie participative, on accroît la défiance de 
nos concitoyens et on aboutit finalement à un résultat inverse de celui que l’on prétendait 
rechercher. Si nous faisons croire aux citoyens que nous les associons alors que 
manifestement nous les écartons, il ne faut pas s’étonner de leur désintérêt à l’égard de nos 
institutions. Le taux de participation de 46,23 % aux élections législatives en est la preuve : 
nos concitoyens ne se sentent plus représentés. Pourquoi en serait-il autrement puisque, une 
fois leur devoir électoral accompli, ils retournent à leur impuissance citoyenne ? 

Pourtant, nombreux sont celles et ceux qui aspirent à contribuer à la fabrique de la 
loi, comme le prévoit l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen en 
vertu duquel « tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs 
représentants, à sa formation ». C’est notre rôle en tant que responsables politiques de 
redonner à chacune et à chacun le goût de la démocratie, du débat et de la délibération afin 
qu’ils retrouvent la confiance dans nos institutions. 

Lors du grand débat national organisé par le Président de la République, une forte 
demande de démocratie participative s’était exprimée. Selon certains sondages effectués alors, 
près de 75 % de la population était favorable à l’instauration d’un référendum d’initiative 
citoyenne. À ce sujet, le groupe Socialistes est partagé ; nous préférons que les parlementaires 
soient associés à toute initiative en la matière. Lors des débats sur la réforme constitutionnelle 
en 2019, nous prônions une amélioration de l’outil référendaire afin de le mettre au service de 
la démocratie directe. L’objectif était de placer les parlementaires et les citoyens sur un pied 
d’égalité, dans une sorte de RIP inversé, dont les seuils seraient plus faciles à atteindre. C’est 
donc sans surprise que nous soutenons la proposition de loi constitutionnelle. 

M. Philippe Pradal (HOR). Les constituants de 1958 ont fait le choix d’une 
démocratie représentative dans laquelle prennent place une majorité et une ou des oppositions. 
Celle-ci permet de relayer et de structurer les débats qui animent notre société selon des 
procédures claires et surtout un mode de désignation qui assoit la légitimité de ceux qui font 
la loi, le suffrage universel direct. 

Ce mode de fonctionnement permet d’aborder un très large éventail de sujets, 
d’exprimer des opinions souvent divergentes, mais aussi de clore les discussions par des 
compromis raisonnables. C’est une condition de la stabilité et de l’efficacité de notre 
démocratie. 

Notre rôle et notre devoir de parlementaires sont d’échanger avec les Françaises et 
les Français pour porter leur voix dans l’enceinte du Parlement. Tel est le principe qui fonde 
la démocratie représentative. Mais force est de reconnaître que notre modèle souffre, d’une 
part, parce que la participation aux élections recule et, d’autre part, parce que les 
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interrogations de nos concitoyens sont de plus en plus nombreuses et leur besoin de participer 
directement à la vie de la nation, plus vif. 

Alors oui, il était nécessaire d’instaurer des mécanismes de démocratie directe pour 
que les citoyens puissent être davantage associés aux débats nationaux. C’était l’objectif que 
recherchait la réforme constitutionnelle de 2008 en créant le référendum d’initiative partagée. 
Toutefois, un tel mécanisme ne saurait opposer les souverainetés ; il n’est pas sain que la 
représentation nationale puisse corriger ce qu’a voté le peuple et inversement. 

Nous souscrivons à l’assouplissement des conditions de recours au référendum mais 
dans le respect des prérogatives de chacun. Cela implique donc une limitation dans le temps, 
comme la réforme constitutionnelle de 2019 le prévoyait : le texte soumis à référendum ne 
devrait ni avoir pour objet ou pour effet l’abrogation d’une disposition législative promulguée 
depuis moins de trois ans, ni porter sur le même objet qu’une disposition introduite au cours 
de la législature et en cours d’examen au Parlement ou définitivement adoptée par ce dernier 
et non encore promulguée. 

Conscients du manque de réalisme du dispositif initial, nous sommes favorables à 
une réforme visant à rendre le RIP plus accessible, mais celle-ci doit s’inscrire dans une 
réforme des institutions plus globale destinée à renouveler le fonctionnement de notre 
démocratie. Le renforcement de la participation citoyenne ne saurait être cantonné à la 
modification des conditions de recours au référendum. 

Nous ne pourrons donc pas voter la proposition de loi constitutionnelle en l’état et 
souhaitons que ce sujet fasse l’objet d’une discussion transpartisane afin de repenser notre 
fonctionnement institutionnel et démocratique. 

Mme Elsa Faucillon (GDR-NUPES). Le groupe GDR-NUPES votera en faveur de 
la proposition de loi constitutionnelle. Tous les orateurs ont dressé, avec leurs mots, le constat 
d’une démocratie représentative en crise, ce que confirment nos échanges avec les habitants 
de nos circonscriptions et la faible participation aux élections. Toutefois, l’aspiration à la 
démocratie reste très forte. Or la concentration du pouvoir et les conditions de son exercice 
éloignent depuis plusieurs années les citoyens de la prise de décision. 
L’hyperprésidentialisation et l’usage immodéré du 49.3 renforcent le grippage de notre 
démocratie. 

Dans l’attente de la VIe République que nous appelons de nos vœux, il faut, pour 
redonner du souffle à notre démocratie, partager la prise de décision et les pouvoirs. Ces 
dernières années, plusieurs mouvements, parmi lesquels Nuit debout et les gilets jaunes, sont 
venus questionner la démocratie représentative et réclamer plus de démocratie directe. 
L’élection de personnes ne peut plus être le seul objet du vote ; nous devons accroître la 
participation citoyenne entre les rendez-vous électoraux. 

La Constitution comporte un outil intéressant, le RIP, dont l’utilisation est toutefois 
très complexe. Ceux qui, comme moi, ont milité en faveur d’un référendum sur la 
privatisation d’Aéroports de Paris ont mesuré la difficulté de l’exercice. Les seuils imposés 
rendent le RIP inaccessible en pratique. Ce vernis démocratique ne saurait restaurer les 
fondations de notre démocratie. Il est dangereux de prétendre donner des outils aux citoyens 
qui s’avèrent inutilisables. En tant que parlementaires, nous devrions être interpellés par la 
perspective d’une démocratie sans peuple. 
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Monsieur Le Gendre, j’espère que la Convention citoyenne pour le climat, dont 
seulement 10 % des recommandations ont été retenues, ou les 400 000 pages de doléances du 
grand débat national qui prennent aujourd’hui la poussière n’illustrent pas votre conception de 
la démocratie participative. Le Président de la République avait lui-même suggéré d’abaisser 
le seuil de signataires à un million pour faciliter le recours au RIP et rendre ainsi la démarche 
plus sincère. 

Le groupe de La France insoumise vous propose une mesure plus acceptable que la 
VIe République que nous prônons, mais vous avez, semble-t-il, du mal avec la démocratie. 

M. Ian Boucard (LR). Nous sommes tous convaincus de l’insuffisance de la 
consultation citoyenne dans notre pays. La tentative de RIP sur la privatisation d’Aéroports de 
Paris a montré les limites de l’exercice. Partisan d’une consultation des Français, j’ai constaté 
sur le terrain la complexité du processus – le simple enregistrement de la signature d’un 
citoyen et les 4,7 millions de signatures à réunir sont autant d’obstacles. Jamais un RIP ne 
pourra être organisé dans notre pays sans une révision de ses modalités, qui devrait faire 
l’objet de débats parlementaires. 

Je souhaiterais ainsi voir certains aspects de la proposition de loi modifiés. Sans être 
oiseau de mauvais augure, je crains, monsieur le rapporteur, que le positionnement comme 
huitième point de l’ordre du jour de votre texte ne laisse que peu d’espoir de le voir examiné 
en séance publique jeudi prochain. Mais le débat a le mérite d’avoir lieu en commission. 

Il ne faut pas avoir peur du référendum. Certes, notre pays est dépourvu de culture en 
la matière, à la différence d’un pays frontalier de ma circonscription, la Suisse. À chaque fois, 
les référendums se transforment en un vote pour ou contre le Président de la République parce 
qu’ils sont trop rares. En Suisse, les citoyens sont appelés à se prononcer au moins tous les 
ans sur des sujets essentiels et les résultats des consultations sont souvent, au grand 
étonnement de la presse, à rebours des intérêts individuels. Le référendum n’est pas un gadget 
politique à la main du pouvoir en place ou des opposants, il est un élément de la culture 
politique. Pour résoudre la crise démocratique qui frappe tous les partis politiques – il ne 
suffit pas de renvoyer dos à dos majorité et oppositions –, nous devons accroître l’association 
du peuple français à la décision politique sur des sujets d’importance et développer une 
culture politique en la matière. 

À titre personnel, je suis favorable à la proposition de loi constitutionnelle. 

M. Matthias Tavel, rapporteur. Je remercie tous les orateurs et singulièrement 
ceux qui, quelle que soit leur étiquette politique, ont exprimé leur soutien à la proposition de 
loi. 

Vous avez tous défendu, et je m’en réjouis, la nécessité d’une intervention citoyenne 
accrue et de référendums plus nombreux. J’y vois une éclatante victoire idéologique des 
partisans que nous sommes, depuis les débuts de la Ve République, de l’intervention 
citoyenne. Je salue aussi le représentant des héritiers du parti gaulliste, qui, fidèle à la pratique 
référendaire, s’est prononcé en faveur de la proposition de loi, preuve qu’elle est capable de 
rassembler défenseurs de la Ve République et promoteurs d’une autre constitution. 

J’entends les réserves que certains ont exprimées. Pourquoi, dès lors, ne pas avoir 
déposé d’amendements ? Je vous invite à le faire pour la séance publique et nous les 
examinerons dans un esprit de rassemblement. 
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Certains disent craindre les abus d’une proposition de loi qu’ils jugent trop timorée. 
J’avoue avoir du mal à suivre le raisonnement de nos collègues du Rassemblement national. 

Le texte propose de créer des droits nouveaux sans en retrancher aucun. Il peut être 
amélioré. Travaillons-y ! 

Invoquer le contexte, plutôt que de se prononcer sur le texte, est une attitude 
regrettable car, alors, jamais personne – puisque nul ne peut prétendre être majoritaire dans 
cette assemblée – ne s’efforcera d’atteindre la majorité. Or nous avons fait la démonstration, 
avec la proposition de loi constitutionnelle visant à protéger et à garantir le droit fondamental 
à l’IVG et à la contraception, de notre capacité à dépasser nos divergences, dès lors que le 
fondamental est en jeu. C’est le cas lorsqu’il s’agit des droits du citoyen. 

Plusieurs d’entre vous ont expliqué que cette discussion devrait se tenir dans le cadre 
d’une réforme plus large. Que n’avez-vous fait adopter le texte de 2019, quand vous disposiez 
d’une majorité absolue ? Vous osez nous reprocher de vouloir remettre l’ouvrage sur le 
métier, alors que vous n’y avez pas travaillé quand vous aviez la pleine maîtrise du métier à 
tisser. 

De grâce, mettons-nous en marche, avançons ! Il s’agit d’une proposition de loi 
constitutionnelle et le chemin à parcourir avant son adoption définitive est encore long ; ses 
dispositions pourront toujours être réintroduites dans une révision plus large. 

Il est question d’une commission transpartisane ; est-ce à dire que le projet de 2019 
est définitivement caduc ? Nous ne savons rien des objectifs, des modalités, du calendrier, du 
champ de cette commission. Pourquoi le Parlement devrait-il attendre que l’exécutif l’autorise 
à engager une réflexion constitutionnelle, alors qu’il peut, et doit, jouer ce rôle, y compris 
dans le pouvoir constituant que lui reconnaît la Constitution ? 

J’ai cru que M. Le Gendre allait appeler à une assemblée constituante, mais il s’est 
arrêté à temps ! Il a, en tout cas, expliqué qu’il fallait une révision systémique de la 
Constitution. Nous y sommes aussi favorables mais nous pensons que cette réforme doit se 
faire avec les citoyens ; nous serions irresponsables de prétendre la mener au débotté, à la 
faveur d’une niche parlementaire ! Cela ne doit pas nous empêcher d’acter des droits 
nouveaux, au fur et à mesure que nous trouvons des points d’accord dans cette assemblée. 

M. Balanant a pointé le risque d’une concurrence entre citoyens et parlementaires. La 
logique même du RIP est de les rapprocher, de les réconcilier, les uns proposant, les autres 
appuyant, et réciproquement. Les parlementaires pourront toujours enjoindre aux citoyens qui 
leur reprocheraient de ne pas les représenter de trouver un million de signatures, en 
s’engageant à soutenir leur proposition. Il y a là une manière paisible de combler cette 
distance, qui peut être, en effet, un poison pour la démocratie – qu’elle soit directe ou 
représentative. Qu’on ne fasse pas valoir les droits des citoyens, ou ceux des parlementaires, 
la démocratie est toujours perdante, et c’est la monarchie présidentielle qui y gagne. 

Enfin, le groupe RN nous reproche de ne pas proposer le RIC. Le groupe LFI a 
déposé en 2019 une proposition de loi constitutionnelle visant à instaurer la possibilité de 
référendums d’initiative citoyenne – nous avons inscrit ses dispositions dans les programmes 
de l’élection présidentielle et des élections législatives, ayant constaté l’impossibilité de 
recueillir une majorité de voix, ce qui serait encore le cas aujourd’hui. Je tiens à rappeler que 
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le jour de l’examen de cette proposition de loi constitutionnelle en séance publique, Mme Le 
Pen était absente de l’hémicycle. Nul ne peut se prévaloir de ses propres turpitudes. 

M. Antoine Léaument (LFI-NUPES). Cette proposition de loi constitutionnelle est 
un premier pas pour redonner confiance aux citoyens et leur faire une place plus importante 
dans la vie des institutions. Il serait logique que nos collègues de la majorité votent en sa 
faveur puisqu’une proposition similaire figurait dans le programme d’Emmanuel Macron. Les 
raisons avancées par l’oratrice du groupe RN pour justifier la position du groupe ne sont pas 
très claires ; je ne comprends pas que celle-ci-ci s’abstienne sur ce qui constitue un 
renforcement du pouvoir des citoyens. M. Le Gendre a parlé du druide Mélenchon ; je lui 
rétorquerai que la potion magique peut avoir des effets utiles et que la Ve République 
atteignant l’âge d’Agecanonix, il serait temps de la réviser. Je terminerai en citant l’article 28 
de la Constitution – celle de 1793 : « Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer et de 
changer sa Constitution. Une génération ne peut assujettir à ses lois les générations futures. » 
Avec ce texte, nous proposons un petit pas vers une VIe République. 

M. Gilles Le Gendre (RE). Un mot pour nous réjouir de ce qui nous réunit. Nous 
sommes d’accord – et ce n’était pas si évident il y a quelques années –, que notre démocratie 
va mal et que cela exige des réponses fortes. Nous sommes aussi d’accord pour dire que le 
RIP, en l’état, ne fonctionne pas bien. 

Nous aussi avons proposé d’abaisser le seuil, mais en assortissant cette disposition de 
verrous pour éviter un recours abusif. Je note que vous n’avez pas répondu sur ce point. Nous 
aurions bien aimé aller jusqu’au bout en 2019, mais il n’aura échappé à personne que 
certaines contingences ont fortement perturbé le travail du législateur jusqu’en 2021. Enfin, 
renvoyer le sujet à une commission transpartisane n’est pas un argument de circonstance : 
c’est sur ce fondement que nos alliés du Modem ont accepté de retirer leur proposition de loi 
visant à introduire la proportionnelle – un mode de scrutin auquel certains membres de la 
majorité sont très favorables – et que nous avons refermé le débat sur le cumul des mandats au 
sein de notre propre groupe. 

Nous répondrons volontiers à votre invitation à travailler sur les institutions, mais 
dans le cadre de cette commission transpartisane. Je ne doute pas que ce débat enrichira ses 
travaux et parie que nous parviendrons, ensemble, à nos fins. 

M. Matthias Tavel, rapporteur. L’impossibilité de déposer une PPL qui viserait à 
abroger des dispositions adoptées depuis moins d’un an figure déjà dans la Constitution. Vous 
proposez que cette interdiction concerne les dispositions adoptées depuis moins de trois ans : 
ce n’est pas rien, mais je ne crois pas que ce soit de nature à justifier un refus. Proposez donc 
un amendement, je l’examinerai volontiers ! 

Vous craignez une remise en cause frontale des travaux du Parlement. Dois-je 
rappeler que c’est le débat sur la modification du statut des aéroports de Paris qui a motivé la 
proposition de 2019 et qu’à l’époque, l’initiative citoyenne n’était pas possible ? La protection 
supplémentaire que vous souhaitez apporter n’est donc pas justifiée par le fait d’ouvrir 
l’initiative aux citoyens ; il fallait alors l’introduire dès 2008 et limiter aussi le pouvoir des 
parlementaires ! 

L’éventualité d’une commission transpartisane ne doit pas être une excuse pour ne 
pas avancer. Vous ne nous en voudrez pas de nous montrer insoumis à cette requête. Puisque 
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nous sommes tous d’accord sur le constat, votons ce texte et, forts de ce premier pas, 
poursuivons la discussion ! 

Article unique 

La commission rejette l’article unique. 

L’ensemble de la proposition de loi constitutionnelle est ainsi rejeté. 

 

La séance est levée à 18 heures 25. 
———— 

 



—  14  — 

Membres présents ou excusés 

Présents. - Mme Caroline Abadie, M. Ugo Bernalicis, Mme Pascale Bordes, M. Ian Boucard, 
Mme Clara Chassaniol, Mme Elsa Faucillon, Mme Raquel Garrido, Mme Marie Guévenoux, 
M. Jordan Guitton, M. Benjamin Haddad, M. Sacha Houlié, M. Timothée Houssin, 
M. Jérémie Iordanoff, Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Marietta Karamanli, M. Andy 
Kerbrat, M. Gilles Le Gendre, M. Antoine Léaument, Mme Marie Lebec, Mme Gisèle 
Lelouis, M. Benjamin Lucas, Mme Élisa Martin, Mme Mathilde Panot, M. Didier Paris, 
M. Jean-Pierre Pont, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, M. Rémy 
Rebeyrotte, Mme Sandra Regol, Mme Béatrice Roullaud, M. Thomas Rudigoz, M. Hervé 
Saulignac, M. Raphaël Schellenberger, Mme Danielle Simonnet, M. Matthias Tavel, M. Jean 
Terlier, Mme Cécile Untermaier, Mme Anne-Cécile Violland 

Excusés. - Mme Émilie Chandler, M. Éric Ciotti, Mme Edwige Diaz, M. Philippe Gosselin, 
M. Mansour Kamardine, Mme Emeline K/Bidi, Mme Naïma Moutchou, M. Davy Rimane, 
M.  Roger Vicot 

Assistait également à la réunion. - M. Jean-François Coulomme 

 


